
 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2015 
 

AVENANT N°1 

AU CONTRAT DE VILLE  

DE MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 

 

 

Engagements  

du Conseil Départemental  

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 



 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2015 
 

LA PARTICIPATION DU DEPARTEMENT AUX CONTRATS DE VILLE 

 

En tant que signataire des Contrats de Ville, conformément à l’article 6 de la Loi N°2014-173 
du 21 février 2014 de Programmation pour la Ville et de la Cohésion Urbaine, le 
Département des Bouches-du-Rhône mobilisera ses compétences d’attribution en matière 
d’action sociale et médico-sociale, d’insertion sociale et professionnelle et de prévention 
spécialisée.  
Cette mobilisation s’effectuera dans le respect : 

- des grandes orientations présidant à la mise en œuvre  de ces interventions axées sur 
la prévention sociale et médico-sociale, l’aide à l’autonomie et à l’insertion des 
personnes en difficultés et la prise en charge individuelle des personnes ayant perdu 
leur autonomie ou dépendantes, 

- du règlement départemental d’aide sociale, 
- de l’organisation territoriale et des moyens humains dédiés à celles-ci (Maisons 

Départementales de la Solidarité de territoire, Maisons Départementales de la 
Solidarité de proximité, Pôles d’insertion, Pôles inspecteurs Enfance-Famille, les 
Centres de Planification et d’Education Familiale, le Centre de lutte anti tuberculeuse, 
les CIDAG-CIDDIST,  les Centres Médico Psycho Pédagogique…), 

- des moyens financiers y étant annuellement consacrés.  
 
Le Département développe en outre une politique facultative visant à favoriser 

1. la jeunesse et son accès à : 
- l’éducation dans le domaine de l’aide à la parentalité, de la lutte contre le 

décrochage et l’accompagnement scolaire, et de l’accompagnement à l’orientation 
professionnelle 

- la culture, aux sports et aux loisirs. 
2.  La création et le développement d’actions innovantes en matière d’insertion sociale 

et professionnelle  
3. l’habitat et le cadre de vie en faveur des habitants des quartiers prioritaires en vue 

d’assurer leur formation au regard de leurs droits et obligations, leur accès au droit, 
et leur participation aux projets d’amélioration de leurs habitat et cadre de vie.  

Cet engagement volontaire sera valorisé dans le cadre des nouveaux contrats de ville dans le 
respect des orientations présentées ci-dessus et sous réserve des crédits inscrits 
annuellement au Budget Départemental. 
 
En matière de rénovation urbaine, le Département des Bouches-du-Rhône sera amené à 
déterminer le détail de sa participation aux différents projets par une délibération 
ultérieure, sur la base de la connaissance du détail des actions projetées, de leurs coûts 
respectifs et de l’engagement financier des autres partenaires.    
 


